La liberté d’expression aux Etats Unis aujourd’hui

Pour le 31 mars, vous devez explorer le sujet, dégager une problématique et élaborer un plan

Les documents 1 à 5 concernent surtout les atteintes à la liberté de la presse et des médias ;
les documents 6 et 7 se concentrent sur la purge idéologique à travers l’interdiction et la suppression de certains mots, de certaines thématiques et de certains livres ;

les documents 8 et 9 s’intéressent à la censure des sciences et des universités.



DOC 1 : Donald Trump menace la liberté de la presse
Clayton Weimers, Directeur du bureau Amérique du Nord de Reporter Sans Frontière
Le 16.01.2025
Des menaces d'une ampleur sans précédent pendant la campagne électorale de Trump
RSF note que l'éventail des menaces présentées par la future administration Trump est sans précédent dans l'histoire moderne des États-Unis. Par exemple, Donald Trump a :
· lancé au moins 15 appels distincts pour révoquer les licences de diffusion des réseaux de télévision en guise de représailles politiques ;
· promis d'enquêter sur les médias qui le critiquent ;
· Insulté ou menacé des journalistes des centaines de fois au cours de sa campagne ;
· a formé une alliance avec le magnat de la technologie Elon Musk, qui s'oppose au journalisme ;
· menacé le PDG de Meta, Mark Zuckerberg, d'une peine de prison, dans un effort, apparemment couronné de succès, pour obtenir des concessions sur la modération du contenu ; 
· intenté des procès à de nombreux médias pour des articles critiques à son égard.
https://rsf.org/fr/%C3%A9tats-unis-la-vision-de-donald-trump-sur-la-libert%C3%A9-dexpression-se-fait-au-d%C3%A9triment-de-la
Le 23.01.2025
Parmi ses premiers actes officiels après sa réélection à la Maison-Blanche, le président Donald Trump a publié un décret visant à “restaurer la liberté d'expression et à mettre fin à la censure fédérale”. Un document rédigé en termes vagues, avec lequel les États-Unis ont implicitement mis fin à la lutte contre la désinformation et la mésinformation en ligne. 
Le décret “Restoring Freedom of Speech and Ending Federal Censorship” (“rétablir la liberté d'expression et mettre fin à la censure fédérale”) est la dernière d'une série de victoires pour les propagateurs de la désinformation en ligne. Cédant à la pression de Donald Trump, le magnat de la technologie Mark Zuckerberg, dont les plateformes Meta étaient déjà hostiles au journalisme, a supprimé le fact-checking sur Facebook, l’assimilant faussement à de la censure tout en se débarrassant des journalistes qui vérifient les faits. Elon Musk, allié de Donald Trump, avait lui aussi démantelé les maigres garanties de confiance et de sécurité en place lorsqu'il avait pris le contrôle de Twitter et il avait procédé à l'interdiction arbitraire du site aux journalistes qui le critiquaient.
“La liberté d'expression ne signifie pas que le discours public doit être dépourvu de faits. Donald Trump et ses acolytes des Big Tech, comme Elon Musk et Mark Zuckerberg, sont en train de démanteler les quelques garde-fous dont disposait Internet pour protéger l'intégrité de l'information. Il est particulièrement ironique de voir Donald Trump se nommer défenseur en chef de la ‘liberté d'expression’ alors qu'il continue à s'attaquer personnellement à la liberté de la presse – un pilier du premier amendement.”
Au cours de la dernière décennie, les États-Unis ont connu un déclin constant de leur position dans le Classement mondial de la liberté de la presse de RSF, pour atteindre aujourd'hui le 55e rang sur 180 pays, les présidents des deux partis ayant présidé à ce recul. Si Donald Trump n'est pas entièrement responsable de la situation actuelle, ses fréquentes attaques contre les médias ont sans aucun doute contribué au déclin de la confiance dans les médias, qui a été en partie alimenté par ses attaques contre les médias.
Alors que les États-Unis restent profondément divisés sur de nombreuses questions politiques et sociales fondamentales, la liberté de la presse peut encore être une valeur qui unit les citoyens. L'objectif du journalisme est d'informer et de garantir la responsabilité, une mission qui profite à tous les citoyens, quelle que soit leur appartenance politique. Une large majorité bipartisane d'Américains s'accorde à dire que le journalisme constitue un garde-fou important vis-à-vis des dirigeants politiques. Ainsi, même si Donald Trump continue de traiter les journalistes avec dérision, la liberté de la presse n'est pas et ne peut pas devenir une question partisane dans la politique américaine. Le journalisme est un pilier fondamental de la démocratie qui permet aux citoyens américains de prendre des décisions éclairées sur leur vie quotidienne. 











DOC 2 : Une quarantaine de sociétés de journalistes dénoncent les atteintes à la liberté d’expression
https://www.lemonde.fr/le-monde-et-vous/article/2025/02/26/aux-etats-unis-une-quarantaine-de-societes-de-journalistes-denoncent-les-atteintes-a-la-liberte-d-expression_6565379_6065879.html
Publié le 26 février 2025 
Menées par la Society of Professional Journalists, de nombreuses sociétés et associations de journalistes américains demandent à l’administration Trump de lever son interdiction visant l’Associated Press, qui a récemment perdu son accès à la Maison-Blanche. La société des rédacteurs du Monde leur apporte son soutien.
Faire du journalisme de manière juste, précise et indépendante, est essentiel au bon fonctionnement d’une démocratie. Sans cela, la corruption et la désinformation prospèrent. En tant qu’organisations défendant les journalistes et le droit du public à l’information, nous condamnons fermement la campagne en cours à Washington visant à pénaliser le journalisme indépendant portant sur le gouvernement et ses activités.
Dans sa guerre des mots, l’administration Trump a interdit à l’[agence américaine] Associated Press (AP) de couvrir les événements de la Maison Blanche, arguant que AP continue d’appeler le « Golfe du Mexique » par son nom historique alors qu’elle reconnaît le décret présidentiel le nommant « Golfe d’Amérique ».
Cette troublante atteinte à l’indépendance journalistique s’inscrit dans un contexte inquiétant qui dépasse largement les journalistes accrédités auprès de la Maison Blanche. Par exemple, le président de la Commission fédérale des communications, nommé récemment par Trump, a pris des mesures extraordinaires pour enquêter sur différents médias et les intimider en raison de leurs politiques internes et de leurs décisions éditoriales, pourtant protégées par la Constitution. Ces actions de la part du dirigeant de cet organisme de régulation, historiquement bipartisan et indépendant, établissent un dangereux précédent et risquent de donner au gouvernement un contrôle accru sur ce qui peut être amené à la connaissance du public.
L’administration Trump a également expulsé certains médias historiques de la salle de presse du Pentagone, attribuant leurs bureaux à d’autres médias qui ont couvert favorablement les activités de l’administration.
Lorsque les dirigeants tentent de réduire au silence les journalistes par l’intimidation, les menaces juridiques et en leur retirant leurs accès, ils ne protègent pas le pays ; ils se protègent eux-mêmes d’éventuelles critiques. C’est ainsi que fonctionnent les régimes autoritaires : en écrasant la dissidence, en punissant ceux qui exposent des faits qui dérangent et en substituant à la vérité la propagande.
Le premier amendement fait pleinement partie de la Constitution des États-Unis que le président Trump a juré de « préserver, protéger et défendre » [en prêtant serment lors de son investiture, le 20 janvier 2025]. Il a également signé, dès le premier jour, un décret visant à « garantir qu’aucun agent, employé ou représentant du gouvernement fédéral ne s’engage ou ne facilite une conduite qui restreindrait de manière anticonstitutionnelle la liberté d’expression de tout citoyen américain ». Le président doit respecter son serment d’investiture et son décret, et veiller à ce que les principes du premier amendement soient fermement défendus.

DOC 3 : L’Europe contre Trump et Vance
https://www.lejdd.fr/Societe/liberte-dexpression-la-patronne-de-radio-france-attaque-trump-musk-et-vance-155239
Le 21/02/2025
Après le discours de J.D. Vance sur le recul de la liberté d’expression en Europe, Sibyle Veil répond au trio américain dans une tribune publiée ce vendredi. La présidente de Radio France défend le cadre fixé par les institutions européennes, notamment sur les réseaux sociaux.
Le vice-président américain a bousculé les Européens avec son discours choc lors de la conférence de Munich. Et la présidente de Radio France ne fait pas exception. Devant un parterre de dirigeants internationaux, J.-D. Vance a livré vendredi dernier un plaidoyer pour « la liberté d’expression », menacée, non pas par la Russie ou la Chine selon lui, mais par l’Europe elle-même, notamment sur les réseaux sociaux. Des propos fustigés par Sibyle Veil, qui détaille sa vision de la liberté d’expression dans une tribune publiée par Le Figaro, ce 21 février.
« Trump, Vance, Musk, nouveaux gardiens mondiaux de la liberté d’expression ? Cela est une fable, tacle la directrice de Radio France. Elle me rappelle celle du cow-boy de Marlboro. Dans ses publicités des années 1950, la marque de cigarettes promettait de la liberté et du grand air… pour mieux vendre un produit nocif. » Selon elle, « la liberté d’expression est le cheval de Troie du néo-impérialisme américain ».
Pour Sibyle Veil, « ce n’est pas le cadre fixé par les institutions démocratiques européennes qui menace la liberté d’expression, mais les tentations de manipulation à grande échelle de ceux qui maîtrisent le mieux et les premiers les outils technologiques comme Trump, Vance ou Musk ».
« L’information est une question de souveraineté »
Si J.D. Vance estime que la régulation des réseaux sociaux entrave la liberté d’expression, Sibyle Veil, de son côté, la juge au contraire nécessaire. « Serait-ce la liberté que de laisser des plateformes américaines influencer les opinions publiques européennes via des algorithmes opaques qui poussent intentionnellement certains faits et opinions et en invisibilisent d’autres ? », interpelle-t-elle. Refusant que l’avenir se résume à « la caricature que l’on nous propose, entre censure et chaos », la haute fonctionnaire suggère « une troisième voie ».
« L’information est une question de souveraineté », défend-elle. Ainsi, « de la même manière que les Européens prennent conscience de la nécessité de se doter de capacités de défense autonomes, ils doivent aussi investir dans leurs offres d’information souveraines, capables de garantir un débat public fondé sur des faits et non sur des rapports de force, enclines à valoriser la modération plutôt que l’agitation permanente, susceptibles de créer du commun plutôt que de nourrir les divisions », prône-t-elle. Et de conclure : « C’est cette voie que le service public s’attache à défendre, non par nostalgie d’un ordre ancien, mais parce qu’une société qui renonce à la vérité renonce aussi à sa liberté. »
DOC 4 : Démantèlement des médias publics américains opérant à l’étranger
https://www.20min.ch/fr/story/etats-unis-demantelement-des-medias-publics-americains-operant-a-l-etranger-103303438
16/03/2025
Donald Trump a entamé samedi le démantèlement des médias publics américains opérant à l’étranger.
L’administration Trump a mis en congé samedi le personnel des radios Voice of America (VOA), Radio Free Asia et d’autres médias financés par des fonds américains, gelant brutalement les activités d’organes considérés comme des contrepoids démocratiques dans des pays comme la Chine et la Russie.
Des centaines de journalistes et d’autres employés de VOA, la «voix de l’Amérique», Radio Free Asia, Radio Free Europe et d’autres organismes ont reçu ce week-end un courrier électronique les informant qu’ils seraient interdits d’accès à leurs bureaux. Ils sont aussi sommés de rendre leurs cartes de presse, leurs téléphones professionnels et d’autres équipements.
L’annonce, sévèrement critiquée par les organisations de défense de la liberté de la presse, survient au lendemain d’un décret du président Donald Trump qui range l’agence gouvernementale chapeautant ces médias (USAGM) parmi les «éléments inutiles de la bureaucratie fédérale».
Une audience hebdomadaire de 350 millions de personnes
Sur X, l’un des attachés de la presse de la Maison-Blanche, a écrit «au revoir» en 20 langues différentes, une manière ironique d’accompagner l’annonce, Voice of America travaillant dans de nombreux pays, avec une audience hebdomadaire de 350 millions de personnes, selon des chiffres de l’USAGM.
Le patron de Radio Free Europe/Radio Liberty, qui avait commencé à émettre dans le bloc soviétique pendant la guerre froide, a qualifié la suppression des financements de «cadeau massif aux ennemis de l’Amérique».
«Les ayatollahs iraniens, les dirigeants communistes chinois et les autocrates de Moscou et de Minsk ne pourraient que se réjouir de la disparition de RFE/RL après 75 ans» d’existence, a déclaré ce dirigeant, Stephen Capus, dans un communiqué.
Radio Free Asia, créée en 1996, a, elle, pour mission de fournir des reportages non censurés dans des pays où les médias ne sont pas libres, notamment la Chine, la Birmanie, la Corée du Nord et le Vietnam.
(afp)

DOC 5 : Son agence refuse de parler de « golfe d’Amérique », un journaliste refoulé de la Maison-Blanche
14/02/2025, AFP 
Donald Trump a décidé de renommer le golfe du Mexique en golfe d’Amérique, même si cela n’est pas de son ressort. Google et Apple ont modifié leurs applications respectives pour mentionner selon les utilisateur l’appellation « golfe d’Amérique ».
Au contraire, la grande agence de presse AP a, elle, choisi de continuer à faire référence au golfe du Mexique, « tout en reconnaissant le nouveau nom choisi par Trump ».
Ce mardi 11 février, l’agence a affirmé qu’« aujourd’hui nous avons été informés par la Maison-Blanche que si AP n’alignait pas ses standards éditoriaux avec le décret exécutif du président Donald Trump renommant le golfe du Mexique en golfe d’Amérique, AP serait privée d’accès au Bureau ovale. Cet après-midi, un reporter d’AP a été empêché d’assister à une signature de décret exécutif », selon Julie Pace, une responsable d’Associated Press.
« La Maison-Blanche ne peut dicter la manière dont les médias rapportent les informations, ni ne devrait pénaliser les journalistes travaillant parce qu’elle est mécontente des décisions de leurs chefs », a dénoncé, dans un communiqué, Eugene Daniels, le président de l’association des correspondants à la Maison-Blanche, qualifiant cette décision d’« inacceptable. Il est alarmant que l’administration Trump puisse punir AP pour son journalisme indépendant », a critiqué Julie Pace, dénonçant par ailleurs une décision qui « bafoue clairement le Premier amendement » de la Constitution américaine, qui consacre notamment la liberté d’expression et de la presse.



DOC 6 Sciences, administration, universités… les mots interdits et surveillés par Trump
Ouest-France , le 14/03/2025 à 07h00

Sites internet, pages web et données évaporées, programmes DEI (Diversité, Équité, Inclusion) supprimés, recherches scientifiques empêchées ou annulées… Trump part à l’assaut des mots, et donc des pensées, des cultures, des réflexions, des faits scientifiques, des recherches et des solutions. Quels sont les mots interdits par l’administration Trump et quelles sont les conséquences de cet autodafé d’une ampleur sans précédent ? 
Ce ne sont pas des livres qu’on brûle, mais des sites internet, des pages, des index et des bases de données, traquées par l’intelligence artificielle, lancée à la chasse aux mots par l’administration Trump. Pour aller plus loin encore, Trump, qui n’aime ni les minorités, ni les faits scientifiques, fait en sorte que les chercheurs souhaitant être fiancés par l’État fédéral doivent éviter dans leurs travaux, dans leurs sujets, certains mots. Quels sont ces mots ? Quelles sont les conséquences à court et à long terme de cette purge idéologique ? 
Des milliers d’articles supprimés sur le web et dans les archives de l’armée
Trump l’avait dit : il voulait « mettre fin aux programmes gouvernementaux radicaux et inutiles de DEI et de préférence ». Par DEI, comprenez Diversité, équité, inclusion. Et c’est ce qu’il fait. Les pages du ministère des Transports sur l’égalité, le genre et le climat ? Les études sur la santé publique et les inégalités croisées ? Les indices de vulnérabilité sociale du Centre pour le contrôle et la prévention des maladies ? Vous pourrez toujours les chercher, pages et données ont disparu du web. Leur point commun ? Soutenir l’inclusion sociale et l’accès à la santé, informer sur le dérèglement climatique et les inégalités. Tout ce que Donald Trump déteste ostensiblement dans sa guerre contre ce qu’il appelle « l’idéologie woke ».
 Trump a ordonné à tous les services militaires de supprimer toute photo, vidéo ou article de presse mentionnant la diversité, l’équité et l’inclusion. Parmi des dizaines d’années d’archives du ministère de la Défense américaine, 26 000 images auraient été déjà signalées, selon une information de l’agence Associated Press.
L’effacement est en cours et la grande majorité concerne des données liées aux femmes et aux minorités. Plus absurde encore, des photos supprimées pour leur mot plus que pour leur sens. La photo originale du célèbre bombardier qui avait largué la première bombe atomique sur Hiroshima pendant la Seconde Guerre mondiale, l’« Enola Gay », a été supprimée, toujours selon Associated Press. En cause, le nom de l’avion contenant le mot « gay », inclus dans la liste des mots proscrits par Trump. L’appareil avait été nommé ainsi par son pilote, d’après le nom de sa grand-mère.
[image: ]
La photo originale du célèbre bombardier qui avait largué la première bombe atomique sur Hiroshima pendant la Seconde Guerre mondiale, l’« Enola Gay », a été supprimée. 
Les archivistes, désormais renommés « les activistes de l’archive », ou les Data Rebels (les rebelles des données), sont maintenant toute une communauté de geeks, d’universitaires, d’archivistes militants et de chercheurs qui s’activent pour sauvegarder les données publiques américaines avant qu’elles ne disparaissent.

Des mots interdits et surveillés dans la recherche scientifique
Une croisade contre la diversité et les minorités que Trump souhaite exécuter dans le domaine de la recherche scientifique aussi, persuadé que l’université est le berceau de l’endoctrinement de la jeunesse. Les mots interdits ou surveillés dans les projets et sujets de recherches doivent être étudiés par la National Science foundation, qui supervise la recherche scientifique américaine, afin qu’elle détermine s’il faut les maintenir ou les supprimer.
Des scientifiques américains, muselés et sous pression, cherchent alors à poursuivre leurs recherches à l’étranger. En ce début mars, le ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, Philippe Baptiste, a demandé aux acteurs de la recherche de réfléchir à l’accueil de scientifiques qui quitteraient prochainement les États-Unis.
Alors quels sont ces mots ?  « Égalité d’accès aux soins », « personne enceinte », « LGBT », « inclusion », « diversité », « handicap », et une centaine d’autres en font partie. « Pollution », « féminisme », « traumatisme », « victime », aussi sur des listes non officielles. Cette liste est non exhaustive. 
Cette fois, c’est une purge idéologique sans précédent que lance Trump, par sa vitesse d’exécution et par son ampleur.  L’interdiction des mots est imposée par la remise en question du financement des universités par Trump, par des licenciements et des effectifs décimés, des crédits gelés. Trump tient les bourses, qui n’iront plus aux universitaires qui se risqueraient à étudier le climat, le féminisme, la diversité ethnique ou l’égalité d’accès aux soins. 
Si on voit bien la muselière idéologique et la censure, les conséquences sont dramatiques. Pas de mot, pas de données, pas de données pas de recherche, pas de recherche pas de solution. Une censure qui menace donc l’avenir de la science à l’échelle internationale et qui par conséquent pourrait retarder de plusieurs années les solutions aux problèmes rencontrés par la population mondiale : inégalités, exclusions, dérèglement climatique, santé physique et mentale, etc, etc. Sans compter que l’administration Trump ne se cache plus pour censurer les bibliothèques des écoles, empêchant dans le même temps les futures générations de penser avec les mots - et les faits - qui définissent le monde.


DOC 7 : Aux Etats-Unis, une censure conservatrice "sans précédent",  plus de 4000 livres ont été interdits dans des écoles américaines Le 09 mars 2025 
https://www.lemonde.fr/m-le-mag/article/2025/03/09/aux-etats-unis-le-monde-du-livre-sous-les-assauts-de-la-censure-trumpienne_6577400_4500055.html
https://www.france24.com/fr/am%C3%A9riques/20250219-etats-unis-censure-conservatrice-prive-ecoles-milliers-de-livres
Encouragées par la Maison Blanche, les campagnes d’intimidation visant les librairies et les bibliothèques ont pris une nouvelle ampleur. Leur objectif, bannir des rayonnages les ouvrages sur la sexualité, l’identité de genre ou traitant de la lutte contre les discriminations. La crainte est forte que les éditeurs renoncent à publier certains auteurs. La récente interdiction du livre pour enfants de l'actrice Julianne Moore dans les écoles du ministère de la Défense est un nouvel exemple de ce mouvement conservateur de censure qui alarme les défenseurs de la liberté d'expression. Au cours de l'année scolaire 2023-2024, PEN America a recensé un total de 10 046 titres interdits, dont plus de 4 000 ont été retirés des bibliothèques scolaires. Parmi les livres les plus censurés figure "L'Œil le plus bleu" de Toni Morrison, prix Nobel de Littérature. Également retirés des étagères de certaines bibliothèques publiques ou scolaires, des classiques tels que "Ne tirez pas sur l'oiseau moqueur", d'Harper Lee, "Le Meilleur des mondes", d'Aldous Huxley, "Maus", d'Art Spiegelman, ou encore " Gender Queer", de Maia Kobabe. Sont également présents dans la liste les ouvrages "Dune" de Frank Herbert, "Pour qui sonne le glas" d'Ernest Hemingway, "Les Cerfs-volants de Kaboul" de Khaled Hosseini, ou encore les écrits de George Orwell et d'Anne Frank.
Parmi les œuvres censurées, 57 % incluaient des "thèmes ou représentations liés au sexe" ; plus de 30 % incluaient des représentations d'agressions ou de violences sexuelles, et plus de 5 % étaient axées sur la puberté, l'éducation sexuelle ou la santé sexuelle. Bien d'autres titres, parfois très populaires, ont été visés par cette interdiction au motif qu'ils contenaient du contenu "pornographique", à l'instar de "La servante écarlate" de Margaret Atwood, ou encore de la saga "Twilight" de Stephanie Meyer.

DOC 8 : "Stand Up For Science", la communauté scientifique face à Donald Trump
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/culture-de-l-info/culture-de-l-info-Publié le vendredi 7 mars 2025
'Stand Up For Science' est un collectif, un mouvement né aux États-Unis pour défendre la liberté académique. Et ce vendredi, dans près de 160 villes, des USA et du monde, chercheurs et citoyens ont manifesté contre les nombreuses mesures prises par Donald Trump contre la communauté scientifique.
Les scientifiques contestent bien évidemment les réductions d''effectifs drastiques décidées par la Commission pour l'efficacité gouvernementale (Doge), dirigée par Elon Musk, mais aussi la lutte idéologique menée par Donald Trump. La liste des griefs est longue : coupes budgétaires dans les projets de recherches, licenciements massifs, censure de certains mots ou sujets (climat, inclusion, diversité…) dans des travaux scientifiques, interruption de collaborations internationales.
"Une menace existentielle" pour la communauté scientifique américaine et d'ores et déjà des répercussions sur l'ensemble de la communauté mondiale. Elle s'illustre par exemple par l'interruption de collaboration internationales ou de restriction d'accès ou la disparition de base de données scientifiques hébergées aux États-Unis.


DOC 9 : Des universitaires attaquent Donald Trump en justice pour atteinte à la liberté d'expression
AFP 25/03/2025
Des enseignants d’universités américaines ont engagé mardi des poursuites contre Donald Trump au sujet de la liberté d’expression.

Contre-attaque en justice. Des professeurs universitaires ont engagé mardi des poursuites contre Donald Trump et son administration, dont l’offensive contre l’Université new-yorkaise de Columbia, et plus largement les manifestations propalestiniennes sur les campus, viole, selon eux, le principe constitutionnel de la liberté d’expression.
Depuis le retour du milliardaire à la Maison-Blanche, les autorités accentuent la pression contre cette prestigieuse université, accusée par Donald Trump d’avoir laissé prospérer un mouvement de protestation contre la guerre menée par Israël à Gaza, qu’il juge relever de l’antisémitisme.
Le gouvernement américain, qui a frappé l’université au portefeuille, tente en parallèle de museler les porte-voix de la cause palestinienne, en multipliant les arrestations – ou tentatives d’arrestations -, à l’instar de celle qui secoue les États-Unis depuis plusieurs semaines: le placement en détention par la police fédérale de l’immigration de Mahmoud Khalil, une figure de ces manifestations étudiantes à Columbia, titulaire d’une carte verte de résident permanent, mais menacé d’expulsion.

Des menaces contre une soixantaine de grandes universités
Dans le sillage de Columbia, l’administration Trump a menacé une soixantaine de grandes universités comme Harvard, auxquelles il demande d’appliquer scrupuleusement ses directives.
Le fait de cibler les manifestants non Américains qui expriment une sympathie pour la cause palestinienne est contraire à la Constitution, notamment, car cela empêche les citoyens américains d’entrer en lien avec des ressortissants étrangers et d’entendre leurs points de vue, argumente le recours déposé mardi par les organisations professorales auprès d’un tribunal du Massachusetts.
La politique «d’expulsion idéologique a créé un climat de répression et de peur intenses sur les campus universitaires», selon la plainte déposée notamment par l’Association américaine des professeurs d’université (AAUP).
«Le premier amendement signifie que le gouvernement ne peut pas arrêter, maintenir en détention ou expulser une personne qui exprime une opinion politique dans le cadre légal, c’est aussi simple que ça. C’est le genre de pratiques qu’on voit d’ordinaire dans les régimes les plus répressifs et cela n’a pas sa place dans notre démocratie», fustige Jameel Jaffer, directeur de l’institut indépendant de Columbia dédié à la liberté d’expression (Knight First Amendment Institute), l’une des organisations qui ont rédigé la plainte.
«L’administration Trump s’en prend aux universitaires et aux étudiants étrangers qui donnent leur avis sur la Palestine, mais ne vous y méprenez pas: elle ne s’arrêtera pas là. Elle s’en prendra ensuite à ceux qui enseignent l’histoire de l’esclavage ou […] qui font de la recherche sur le climat», prévient Todd Wolfson, président de l’AAUP.

Columbia privée de 400 millions de dollars
L’administration Trump exerce une forte pression sur Columbia, privée de 400 millions de dollars de subventions fédérales.
En fin de semaine dernière, l’université a accepté d’engager des réformes drastiques dans l’espoir d’ouvrir des négociations pour recouvrer ces fonds.
Elle a notamment accepté de revoir totalement sa gestion des mouvements de protestation, de formaliser une définition de l’antisémitisme ou encore de réformer les départements d’études sur le Moyen-Orient, l’Asie du Sud et l’Afrique.
(afp)
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L a liberté d’expression   aux Etats Unis aujourd’hui     P our  le 31 mars, v ous devez explorer le sujet, déga ger une pro blématique et  éla borer un plan     Les documents 1 à 5 concernent surtout l es atteintes à la liberté de la  presse et  d es  médias   ;   le s   document s   6  et 7  se concentre nt   sur  la purge idéologique à travers l’interdiction  et la suppression de certains mots, de certaines thématiques et de certains livres   ;     les   documents 8 et 9 s’intéressent à la censure des sciences et des universités.         DOC  1   :  Donald Trump  menace   la liberté de la  presse   Clayton Weimers , Directeur du bureau Amérique du Nord de Reporter Sans Frontière   Le   16.01.2025   Des menaces d'une ampleur sans précédent   pendant la campagne électorale   de  Trump   RSF note que l'éventail des menaces présentées par la future administration Trump est  sans précédent dans l'histoire moderne des États - Unis. Par exemple, Donald Trump a :      lancé   au moins 15 appels distincts pour révoquer les licences de diffusion des  réseaux de télévision en guise de représailles politiques ;      promis   d'enquêter sur les médias qui le critiquent ;      Insulté ou menacé des journalistes des   centaines de fois   au cours de sa campagne  ;      a formé une alliance avec le magnat de la technologie Elon Musk, qui s'oppose au  journalisme ;      menacé le PDG de Meta, Mark Zuckerberg, d'une peine de prison, dans un   effort ,  apparemment couronné de succès, pour obtenir des concessions sur la  modération du contenu ;        intenté des procès   à de nombreux médias pour des articles critiques à son égard.   https://rsf.org/fr/%C3%A9tats - unis - la - vision - de - donald - trump - sur - la - libert%C3%A9 - dexpression - se - fait - au - d%C3%A9triment - de - la   Le   23.01.2025   Parmi ses premiers actes officiels  après sa réélection   à la Maison - Blanche, le président  Donald Trump a publié un décret visant à “restaurer la liberté d'expression et à mettre  fin à la censure fédérale”. Un document rédigé en termes vagues, avec lequel les États - Unis ont implicitement  mis fin à la lutte contre la désinformation et la  mésinformation en ligne .    Le   décret   “Restoring Freedom of Speech and Ending Federal Censorship” (“rétablir la  liberté d'expression et mettre fin à la censure fédérale”) est la dernière d'une série de  victoires pour les propagateurs de la désinformation en ligne. Cédant à la pression de  Dona ld Trump, le magnat de la technologie Mark Zuckerberg, dont les plateformes Meta 

